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 CONSEIL DE L’EUROPE

MARIE LAFARGUE COMPTRASEC UMR 5114 CNRS - Université de Bordeaux

L’actualité du Comité européen des droits sociaux couvrant la période d’avril 2015 à 
avril 2016 reste marquée par les problématiques antérieures. 

Courant mai 2015, la Belgique, la Slovénie1 et l’Irlande ont été successivement rap-
pelées à l’ordre par le CEDS sur la question des châtiments corporels infligés aux 
enfants. Le comité a rappelé, comme il l’avait fait pour la France qui refuse toujours 
de légiférer sur ce sujet 2, que ces États violent l’article 17 de la Charte sociale euro-
péenne (CSE) dans la mesure où leur droit interne ne comprend pas de dispositions 
« suffisamment claires, contraignantes et précises » interdisant toute forme de vio-
lence à l’encontre des enfants. 

Dans un autre domaine, celui des mesures d’austérité grecques, le comité a déclaré 
recevable une réclamation alléguant que la Grèce viole certains articles de la CSE et 
du protocole additionnel de 1988 3. Serait à nouveau en cause la législation promulguée 
entre 2010 et 2014 en réponse à la crise économique et financière. Cette législation 
aurait notamment pour effet de libéraliser les conditions de travail en favorisant une 
flexibilité extrême au travail. Cette décision de recevabilité conduira probablement à 
son bien-fondé. On se souvient en effet qu’en 2013, le comité avait considéré que les 
réformes internes du droit du travail grec étaient contraires aux droits international et 
européen alors même que l’Union européenne les avait impulsées 4. 

Autre question qui ne cesse d’occuper le comité : celle des Roms et des étrangers en 
situation irrégulière. La France est fustigée en raison de sa politique d’évacuation des 
Romsempêchant leur inclusion sociale et la scolarisation des enfants 5. Cette dernière 
problématique est commune aux mineurs étrangers non accompagnés en séjour irré-
gulier ou demandeurs d’asile. Dans une réclamation jugée recevable par le CEDS, un 
comité de défense des enfants allègue ainsi que la France ne remplit pas ses obliga-
tions au titre de la CSE en raison notamment de délais de prise en charge très longs, 
ne prenant pas en compte la nécessité d’assurer aux jeunes un accompagnement 
éducatif et social 6. 

En dehors de ces questions d’ordre plutôt sociétal, l’actualité du CEDS concerne aussi 
bien le droit du travail que le droit de la protection sociale. Nous avons choisi de nous 
concentrer d’une part, sur le cas des clauses de désignation en France (I) et, d’autre part, 
sur les conditions de travail des praticiens non objecteurs de conscience en Italie (II). 

I – Prévoyance et clauses de désignation

Le comité européen a admis la plainte de CGT-FO pour atteinte à la liberté de né-
gociation collective dans l’organisation des négociations de branche portant sur 
les frais de santé7. En 2015, le syndicat avait porté réclamation à l’encontre de la 
France devant le Comité sur la base de la Convention n° 98 de l’OIT et de la CSE 8. 
Il s’agissait de faire reconnaître que les conditions posées par la législation fran-

1  Déc. rendue publique le 25 mai 
2015. 

2  Déc. sur le bien-fondé du 4 mars 
2015. V. nos obs., Revue de Droit 
Comparé du Travail et de la Sécurité 
Sociale, n° 2015/1, pp. 134 et s.

3  Déc. sur la recevabilité, 19 mai 
2015, Confédération générale 
grecque du travail c. Grèce, récl. n° 
111/2014. 

4  V. nos obs., Revue de Droit Com-
paré du Travail et de la Sécurité 
Sociale, n° 2013/1, pp. 51 et s.  

5  Déc. CEDS sur la recevabilité, 
27 janvier 2016, Forum européen 
des Roms et des Gens du voyage c. 
France, récl. n° 119/2015. Le FERV 
allègue que la situation de la France 
viole les articles 10§5 et 17§2 ainsi 
que l’article E lu en combinaison 
avec les articles 16, 30, 31 de la 
Charte. 

6  Déc. sur la recevabilité, 30 juin 
2015, Comité Européen d’Action 
Spécialisée pour l’Enfant et la 
Famille dans leur Milieu de Vie c. 
France, récl. n° 114/2015.

7  Déc. sur la recevabilité, 9 sep-
tembre 2015, CGT-FO c. France, 
récl. n° 118/2015.

8  Récl. préc. 
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çaise relative à la protection sociale complémentaire des salariés, instituée par 
voie de convention collective, ne sont pas conformes à l’article 6§2 de la CSE. 
CGT-FO entend obtenir qu’il soit enjoint à la France d’amender sa législation en 
permettant un mécanisme de mutualisation tel qu’il existait antérieurement à la 
décision du Conseil Constitutionnel du 13 juin 2013 9, de supprimer la notion de 
conflit d’intérêts telle que prévue dans le décret n° 2015-13 du 8 janvier 2015 10 et 
de supprimer la procédure de mise en concurrence instaurée par ce décret afin de 
se conformer aux principes de l’article 6§2 de la CSE. Le décret a, en effet, pour 
objet de déterminer la procédure de mise en concurrence préalable au choix du ou 
des organismes assureurs recommandés par les accords pour gérer des garan-
ties collectives complémentaires. Les griefs du syndicat concernent donc, plus 
particulièrement, les modalités de choix d’un organisme assureur en matière de 
protection sociale complémentaire. 

Tout autre est la question des conditions de travail des médecins pratiquant l’avor-
tement en Italie. 

II – Droit du travail et praticiens non objecteurs de conscience 

Alors qu’en Italie l’avortement (chirurgical) est légal depuis 1978, 70 % des prati-
ciens, voire 80 à 90 % dans certaines régions, seraient objecteurs de conscience, 
une situation problématique conduisant à l’augmentation des IVG clandestines ou 
pratiquées à l’étranger. C’est dans ce contexte qu’est intervenue la décision sur la 
recevabilité et le bien-fondé du CEDS publiée le 11 avril 2016 11 concluant à la viola-
tion de la CSE par l’Italie. Pour le Comité, les praticiens objecteurs et non objecteurs 
de conscience représentent des groupes de travailleurs comparables sous l’angle 
de l’article 1§2 de la Charte car ils possèdent des qualifications professionnelles 
similaires et travaillent dans le même domaine de spécialité. Le Comité constate 
que la CGIL a prouvé que les praticiens pratiquant l’avortement font face, dans leur 
travail, à des désavantages en termes de charge de travail, de répartition des tâches 
ou encore de possibilités de carrière. Cette différence de traitement n’étant pas jus-
tifiée, mais simplement liée à la pratique par certains d’IVG comme l’exige la loi, elle 
serait discriminatoire. De même, en réponse aux allégations de la CGIL arguant que 
les praticiens non-objecteurs font l’objet de pressions intenses, le CEDS déclare 
que l’article 26§2 de la Charte impose aux États des obligations positives de prendre 
des mesures préventives contre le harcèlement moral. Le manquement du gouver-
nement à prendre toute action pour assurer la protection des médecins non objec-
teurs viole cet article. Il est ainsi possible de ne pas partager l’opinion dissidente de 
plusieurs experts siégeant lors de la session et jugeant que ces conditions de travail 
difficiles n’entrent pas dans la catégorie des actes prohibés par l’article 1§2 de la 
CSE. Ces conditions impactaient pourtant bien la rémunération et les possibilités de 
promotion des médecins, visées par cet article. 

9  Dans sa décision n° 2013-672 DC, 
le Conseil constitutionnel a en effet 
jugé les dispositions de l’article L. 
912-1 du Code de la sécurité sociale 
contraires à la Constitution en ce 
qu’elles portent à la liberté d’entre-
prendre et à la liberté contractuelle 
une atteinte disproportionnée au 
regard de l’objectif poursuivi de 
« mutualisation des risques ». 

10  Art. D. 912-9 introduit par le 
décret n° 2015-13 : « Est considéré 
comme une situation de conflit d’in-
térêts le cas où l’un des membres de 
la commission paritaire (…) exerce 
une activité salariée ou bien exerce 
ou a exercé (…) des fonctions déli-
bérantes ou dirigeantes, au sein des 
organismes candidats ou du groupe 
auquel appartiennent ces orga-
nismes ».

11  Déc. sur le bien-fondé de la récl. 
n° 91/2013, Confederazione Gene-
rale Italiana del Lavoro (CGIL) c. 
Italie. 
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